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Actualités

Refonte du questionnaire blanchiment, banque et assurance

exigences en fonds propres, dis-
positif de reporting

l �Appréhender, une fois agréé, le 
dispositif de contrôle de l’ACPR 
(contrôle sur pièces et sur place, 
exigences de reporting) et antici-
per les autorisations nécessaires 
avant tout changement significa-
tif de sa situation

Le détail de ces conseils et le 
support de présentation de cette 
matinée sont disponibles sur la 
page Fintech et Innovation du site 
Internet de l’ACPR.
https://acpr.banque-france.fr/
autoriser/fintech-et-innovation/
lactualite-fintech/nos-evenements

Les Fintech ont fait part de leur 
satisfaction en retour de cette 
première expérience. Forte de 
cette réussite, l’ACPR organisera 
de nouvelles matinées en 2018, sur 
de nouvelles thématiques.

Une réforme européenne  
du régime prudentiel  
des entreprises 
d’investissement

La Commission européenne devrait 
publier prochainement une proposition 
de révision des règles prudentielles 

applicables aux entreprises d’investissement, 
sur la base d’un rapport remis par l’Autorité 
bancaire européenne (ABE) fin septembre, 
conformément aux mandats qui lui sont confiés 
par le règlement (UE) no 575/2013 (« CRR »).

Dans son rapport, l’ABE, après avoir souligné la 
grande diversité des acteurs composant la popu-
lation des entreprises d’investissement, propose 
de faire une distinction entre celles qui, du fait de 
leur activité et de leur taille, sont semblables à des 
banques (« bank-like ») et devraient donc rester 
assujetties au règlement CRR, et celles qui, déve-
loppant un modèle d’affaires n’exposant pas leur 
bilan aux risques encourus (par exemple, les ges-
tionnaires d’actifs, conseillers en investissement, 
opérateurs de système multilatéral de négociation), 
seraient soumises à un nouveau régime prudentiel. 

Un nouveau régime proportionnel 
et plus sensible aux risques pour 
une majorité d’acteurs

Pour celles qui seraient soumises à un nouveau 
régime prudentiel, majoritaires, le nouveau régime 
serait fondé principalement sur une nouvelle mesure 
du risque opérationnel, calculée à partir d’une charge 
forfaitaire dépendant de leur volume d’activité, sur 
le modèle des exigences en capital prévues par les 
directives sur les gestionnaires de fonds d’investis-
sement alternatifs (« AIFM ») et les organismes de 
placement collectif en valeurs mobilières (« UCITS »).

Les mesures traditionnelles du risque de marché et 
de contrepartie, en partie simplifiées, complèteront 
ces exigences de solvabilité pour les acteurs qui 
sont amenés à prendre des positions. Par ailleurs, 
le nouveau régime prévoit un traitement spécifique 
pour les très petits acteurs, fondé sur le seul capital 
initial et l’exigence de frais généraux.

Enfin, l’obligation de détenir en actifs liquides l’équi-
valent d’un mois de frais fixes constituera une nou-
velle exigence de liquidité pour tous les acteurs. 

La nécessité de maintenir des règles 
homogènes pour les banques 
et entreprises d’investissement 
engageant leur bilan

Pour les entreprises d’investissement qui resteront 
assujetties au règlement CRR, leur contour, non 
défini à ce stade par l’ABE, sera précisé dans la 
proposition législative. 

L’ACPR sera à cet égard particulièrement vigilante 
à ce que cette définition préserve la cohérence des 
règles applicables aux entreprises d’investissement, 
d’une part, et aux banques, d’autre part, afin de ne 
pas créer d’opportunités d’arbitrage réglementaire et 
d’inégalité de concurrence entre acteurs régulés. Entre 
entreprises d’investissement, le traitement devant être 
homogène au sein du marché unique, la définition ne 
peut reposer sur des critères relatifs à la taille du secteur 
financier national ou sur la discrétion du superviseur.

Pour les banques, les mêmes règles doivent s’appli-
quer aux établissements réalisant les mêmes activi-
tés sur les mêmes marchés, et prenant à ce titre les 
mêmes risques, quel que soit l’agrément. 

Pour ces raisons, il est important que le législateur 
européen veille à ce que les entreprises d’inves-
tissement, qui resteront soumises au règlement 
CRR, soient avant tout identifiées en fonction de 
leurs activités. Cela pourrait notamment concerner 
celles qui, réalisant de la négociation pour compte 
propre, de la prise ferme ou du placement garanti, 
engagent leur bilan et prennent, à ce titre, des 
risques qui doivent être encadrés par les approches 
actuellement définies dans le règlement.

Cette distinction claire et univoque entre acteurs 
similaires aux banques du fait de leurs activités de 
marché, d’une part, et les autres entreprises d’in-
vestissement qui ne prennent pas de risques au 
bilan, d’autre part, doit permettre de maintenir une 
concurrence égale et des règles prudentes pour les 
premières, tout en créant pour les secondes un nou-
veau régime proportionnel et adapté à leur activité.

Vous pouvez consulter ce rapport sur le site 
de l’Autorité bancaire européenne.

délai moyen des déclarations de 
soupçon en matière de BC et de 
FT. Enfin, elles mettent l’accent sur 
des risques spécifiques, que ce 
soit le financement du terrorisme, 
la fraude fiscale ou la corruption, 
ainsi que ceux liés au rembourse-
ment de bons au porteur et à l’acti-
vité de correspondance bancaire.

À des fins de simplification et de 
recentrage sur les éléments clés 
des dispositifs LCB-FT et de gel 
des avoirs, ainsi que sur les risques 
spécif iques susmentionnés, 
17 questions ont été supprimées 
par rapport à la précédente version 
du questionnaire. Concernant la 
date de remise, celle-ci est excep-
tionnellement reportée au 31 mai 
2018 au titre de l’exercice 2017. 
Par la suite, la remise devra être 
effectuée au plus tard le 28 février 
de l’année N+1.
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